EXTRAIT DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES – ALIGNEMENT – Code de la Voirie Routière – Intérêts Plan d'alignement

1. – L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine public routier au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d'alignement, soit par un alignement individuel (C. voirie routière, art. L. 112-1, al. 1).

La délimitation des voies publiques est donc opérée de manière unilatérale par l'Administration.

Cette législation, dont l'origine remonte à l'Ancien régime, est actuellement définie aux articles L. 112-1 à L. 112-8 et R. 112-1 à R. 112-3 du Code de la voirie routière.

Elle a un double but : protéger la voie publique des empiétements des propriétaires riverains et permettre à l'Administration de modifier les limites existantes de la voie publique dans des conditions avantageuses. En effet, les propriétaires dont le terrain est frappé d'alignement sont indemnisés au prix du terrain nu, l'Administration ne prenant possession des parcelles bâties qu'après la destruction des constructions existantes. Cette procédure constitue, en fait, une expropriation à terme, au prix du terrain nu des parcelles bâties comprises dans les limites fixées par le plan d'alignement.

